
Pas un jour sans
que le Medef et
son gouverne-
ment fassent des
promesses… contre
les classes populaires,
contre les acquis et droits des
travailleurs/euses du privé
comme du public :

•Nous faire travailler plus en
cassant les 35 heures et en re-
poussant encore l'âge de la re-
traite

•Renforcer le contrôle des
chômeurs

•Attaquer le statut des fonc-
tionnaires, jugé trop protecteur
et ralentissant la privatisation des
services publics. Comme le fait le
récent protocole PPCR, imposé
par le gouvernement contre l’avis
de la majorité des syndicats et
des personnels (bonjour le «"dia-
logue social "  ! )

•Fermer 67 services d'urgence
(soit plus d’un sur dix  ! ) - dont
ceux de Prades et de Céret - et
supprimer des RTT aux agents
hospitaliers

•Amplifier la mise en place
d’une éducation à deux vitesses
avec la réforme des collèges  

•Laminer le Code du Travail,
dénoncé par le chef du Medef
comme le "fléau n°1 des patrons
français ", les gênant pour exploi-
ter à leur gré "leurs " salariéEs…

Les frappes aériennes en Syrie,
les sordides mégotages sur le
nombre de réfugiéEs à accueillir,
la répétition des macroneries,
les turpitudes des pollueurs-
menteurs de l'industrie automo-
bile prennent le pas médiatique
sur les résistances sociales.
Pourtant, en cette rentrée, les

salariéEs, les enseignantEs, les
personnels hospitaliers, les
postierEs, les territoriaux, etc.
ont repris le chemin de la grève
et de la lutte, souvent associés
aux usagers dans la défense
d'une école, d'un hôpital, d'un
bureau de poste ou d'un service
municipal...

Préparer
une mobilisation générale !
Mais face à l’ampleur des at-
taques antisociales mais aussi
anti-immigrées, anti-écologiques
et antidémocratiques, concoctées
et planifiées par le patronat et
Hollande-Valls, i l y a urgence à
rassembler nos colères, unifier
nos revendications, faire converger
nos luttes en un TOUS ENSEMBLE.
La journée d’action du  8 octobre
ne doit pas rester sans lendemain.

I l y a urgence à ce que notre camp
social prenne en main ses luttes,
reprenne l’offensive et ne laisse
pas le terrain à la droite revan-
charde et au FN qui surfent sur la
démoralisation et le rejet des
classes populaires à l’égard de ce
gouvernement soi-disant « de
gauche ». Pour combattre sa poli-
tique néolibérale et faire barrage
aux Sarkozy et aux démagogues
réactionnaires à Le Pen, il y a ur-
gence à imposer une autre poli-
tique qui rompe avec l’austérité et
la course destructrice au profit
capitaliste.

Pour une alternative
ANTICAPITALISTE !
I l y a urgence à nous

rassembler pour jeter les
bases d’une alternative poli-

tique à gauche. Une alternative
qui ne pourra exister sans mobili-
sations pour imposer un rapport
de force en faveur des classes
populaires. Une alternative poli-
tique nécessairement indépen-
dante du PS, notamment aux
prochaines élections régionales (y
compris au second tour), qui est à
la botte de la bourgeoisie.

La Grèce nous montre aussi qu’il
est impossible d’en finir avec
l’austérité en se conformant aux
règles de l’Union Européenne et
de la troïka. I l n’y a pas d’alterna-
tive possible sans rupture avec le
capitalisme et les institutions eu-
ropéennes pour construire une
Europe des travailleurs et des
peuples.
Contre le chômage et pour les
salaires, l’interdiction des licen-
ciements, l’annulation de la dette,
la saisie des banques et des
grandes entreprises, une transi-
tion écologique, l’égalité des
droits. Une alternative pour une
rupture avec le capitalisme et
instaurer une démocratie réelle
qui donne aux classes ouvrières et
populaires les moyens de contrô-
ler la marche de l’économie et de
l’Etat.

TOUTES ET TOUS ENSEMBLE
pour en FINIR avec les ravages

du CAPITALISME !

www.npa66.orgplus d'infos sur
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PrivéEs d'emploi, retraitéEs,
salariéEs du public et du privé

66 contact@npa66.org / 06.81.58.00.00

UNIR NOS COLÈRES !
DÉFENDRE NOS DROITS !



Depuis 4 ans, Bachar el-Assad
écrase sous la torture et les
bombes son peuple soulevé
contre sa tyrannie. Des centaines
de milliers de morts et disparus,
10 millions de déplacés dont 4
millions réfugiés. Les soi-disant
« démocraties » occidentales ont
laissé faire. Le résultat est une si-
tuation catastrophique sur tous
les plans et l’émergence du si-
nistre « Etat islamique » (Daesh).

Aujourd’hui , le gouvernement
français a décidé de bombarder la
Syrie. Et pour justifier ces bom-
bardements, Valls et Hollande
nous enfument en parlant de « lé-
gitime défense » comme si la Sy-
rie était toujours sous protectorat
français. I ls prétendent assurer
ainsi un droit à la «légitime dé-
fense» face à des menaces d’at-
tentats et même – comble de
cynisme - aider à résoudre la crise
internationale des réfugiés

Bien loin d’aider, la France impé-
rialiste, en s’arrogeant le droit
d’agir comme « gendarme du
monde », tient à participer au
triste jeu militaro-diplomatique
entre puissances mondiales et ré-
gionales pour la domination de
cette région du monde. Son

« aide » à coups de bombes – tout
comme la récente intervention
militaire russe - va accroître en-
core le chaos, avec des "dom-
mages collatéraux" sur les
populations, un renforcement de
Daesh (qui va pouvoir se parer de
l’auréole d’ennemi des grandes
puissances coalisées) et des réfu-
giés toujours plus nombreux.

Contre le tri des réfugiés !
Pour l'ouverture des frontières !
Depuis des années, l’Etat français
comme les autres Etats européens
ont fait la guerre aux migrants, re-
jetant même l’essentiel des réfu-
giés de guerre fuyant la Syrie ou
d’autres pays.

Mais depuis la découverte de 71
cadavres dans un camion en Au-
triche et la photo du petit Aylan,
mort sur une plage en Turquie, ils
ont adopté, sous la pression des
opinions publiques et des mobili-
sations, un discours soi-disant
«humaniste», en fait cynique et
démagogique. I ls se déchirent sur
de sordides quotas. I ls opposent
les «vrais» réfugiés de guerre aux
«faux» réfugiés, économiques.
Mais qu’ils fuient l’Afrique, la Sy-
rie, l’I rak ou l’Afghanistan et qu’ils
fuient la guerre, l’oppression, les

désastres climatiques ou la mi-
sère, tous les migrants ne
cherchent qu’à survivre, à vivre. Et
ils sont avant tout victimes de la
politique néolibérale et impéria-
liste des grandes puissances. En
concurrence féroce pour se parta-
ger le monde et piller ses ri-
chesses, elles soutiennent les
dictatures, étouffent les pays par
la dette au profit de l’oligarchie
financière, mènent des guerres,
attisent la haine, sèment le
chaos…

Tous les migrants ont droit à être
accueillis, et dans des conditions
dignes ! Les capitaux et les capita-
listes circulent et s’installent où
ils veulent, pourquoi seulement
eux ? Les impérialistes trouvent
des milliards pour mener des
conflits aux quatre coins du
monde. Mais pas pour mettre fin à
la misère…

Bienvenue aux réfugiés  !
La liberté de circulation et

d’installation est
un droit fondamental.

Ouvrez les frontières !
Régularisation

de tous les sans-papiers  !
Egalité des droits  !
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OUI À L’ACCUEIL
DES RÉFUGIÉS !

NON
AUX BOMBARDEMENTS !

SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE SYRIEN !




